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LAT 2 : Contexte

• Pourquoi LAT 2 ?

• Situation actuelle : plus de 640 000 bâtiments situés 

hors des zones à bâtir

• malgré le principe de séparation (en vigueur depuis 

1972), le parc s'accroît chaque année d'environ 100 à 

200 bâtiments

• Objectif : renforcer le principe de séparation
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Chronologie

• 31 octobre 2018 : LAT 2: Message du Conseil fédéral

• 8 septembre 2020 : dépôt de l'initiative pour le paysage

• 29 septembre 2023 : adoption de la LAT 2 en tant que contre-

projet indirect

• 16 février 2024 : retrait de l'initiative pour le paysage

• 15 octobre 2025 : décision du Conseil fédéral concernant l'OAT 

révisée

• 2026 : entrée en vigueur échelonnée de la LAT 2 et de l'OAT :

• 1er janvier : première partie

• 1er juillet : deuxième partie
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RPG 2 : Thèmes centraux

• Stabilisation des bâtiments et de l'imperméabilisation des 

sols en dehors des zones à bâtir

• Prime à la démolition

• Priorité à l'agriculture, assouplissements en matière 

d'émissions olfactives et sonores 

• L'approche territorial, un nouvel outil d'aménagement

• Établissements de restauration et d'hébergement

• Énergies renouvelables et autres infrastructures

• Constructions illégales : renforcement de la responsabilité 

des cantons

• Constructions illégales : délai de prescription de 30 ans
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Les nouveaux objectifs de stabilisation

• Nouvelle approche visant à limiter le développement urbain en 

dehors des zones à bâtir : plafonds quantitatifs

• Deux objectifs de stabilisation :

• nombre de bâtiments situés hors des zones à bâtir 

• étendue des surfaces imperméabilisées hors des zones à 

bâtir et hors de la région d'estivage

• Diverses exceptions : utilisations agricoles et 

touristiques, infrastructures énergétiques et de transport 

nationales et cantonales

• Valeur de référence : situation au 29 septembre 2023, avec 

une marge de développement maximale de 2 %

• Stratégie cantonale de stabilisation dans le plan directeur
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Objectifs de stabilisation : Valeurs de 

référence

(annexe de l’OAT)
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Objectifs de stabilisation : bilan des 

modifications

Bâtiments hors 

zones à bâtir

Surfaces 

imperméabilisées hors 

des zones à bâtir et des 

zones d'estivage, dans 

la mesure où elles sont 

imputables

Situation initiale au 29 

septembre 2023

10 000 500 ha

ajoutés par la suite +300 +12 ha

supprimés -50 -35 ha 

Bilan 10 250 477 ha

Limite de 2 % respectée ? non oui
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Conséquences en cas de non-respect

Éléments déclencheurs

• non-respect des objectifs de stabilisation : une 

obligation de compensation s'applique

Non-respect de l’objectif en matière de bâtiments et 

retard dans la mise en œuvre du plan directeur

• Une nouvelle construction nécessite une démolition

Non-respect de l’objectif en matière 

d’imperméabilisation

• Toute nouvelle imperméabilisation doit être 

compensée par une remise en culture

Décision du Conseil fédéral imposant l’obligation de 

compensation

• Le canton concerné figure dans l'annexe de l'OAT
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Prime de démolition

• Instrument central pour atteindre les objectifs de 

stabilisation : incitation à la démolition des constructions 

qui ne sont plus nécessaires

• Droit à une prime de démolition en cas de démolition d'un 

bâtiment ou d'une installation situé(e) hors des zones à 

bâtir (à compter du 1er juillet 2026)

• La prime couvre les frais de démolition et de remise en 

culture

• Le droit à la prime est supprimé en cas de construction 

d’un bâtiment de remplacement. Exception : les 

bâtiments à usage agricole ou touristique

• Financement principalement par les cantons

• Contribution fédérale de 20 à 30 % au maximum
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Approche territoriale

• Outil de planification facultatif

• Mise en œuvre dans le plan directeur cantonal 

(guide de l'ARE) et dans la planification de 

l'affectation des sols

• Surexploitations associées à des mesures de 

compensation et de valorisation

• Critère déterminant pour la compensation :

• Terres cultivables intégralement et de 

manière équivalente

• Nouveaux volumes bâtis hors sol

• Suppose l'existence d'une stratégie de 

stabilisation dans le plan directeur cantonal
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Extension des établissements de 

restauration et d'hébergement

• Pour les établissements de restauration et 

d’hébergement créés selon l’ancien droit, des 

extensions supplémentaires sont autorisées si elles 

sont compensées, au sein du même compartiment de 

terrain, par la démolition de bâtiments commerciaux 

non liés à un emplacement spécifique

• La surface des bâtiments sert de référence pour la 

compensation

• Plafonds absolus :

• Hébergement : 120 lits au maximum

• Restauration : 100 places assises au maximum

• Établissements mixtes : pro rata
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